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I N F O R M A T I O N et C O N S U L T A T I O N 
DU PUBLIC 
par Jean-Claude ROURE 
L'EXIGENCE D'INFORMATION 
DU PUBLIC 
La notion même « d'information du pu-
blic » est une idée relativement neuve 
dans les domaines de l'aménagement et 
de l'équipement. 
Pendant fort longtemps, (et je ne suis 
pas certain que cette attitude ait tota-
lement disparu,) a prévalu l'idée que la 
rationalité technique conduisait à cer-
tains choix, induisait certaines pratiques, 
s'accompagnait d'inévitables réactions 
des incompétents. Ce bref raccourci, 
est forcément caricatural, mais chacun 
pourra se référer a quelques expériences 
personnelles. 
Il en est de ces sujets comme de bien 
d'autres : telle attitude, supportable pen-
dant des années — voire des siècles — 
apparaît soit brutalement, soit à l'usure, 
comme dépassée ou intolérable : l'his-
toire nous en donne maints exemples. 
Il est clair que l'opinion ne se satisfait 
plus aujourd'hui de certaines pratiques. 
Ce qui a été dit pendant des années 
par des porte-parole minoritaires, avec 
une terminologie qui, elle-même, confi-
nait leur message à un certain public : 
« urbanisme dérogatoire, procédures 
confidentielles, autorisations tacites... », 
est maintenant devenu une dimension 
significative du débat public. 
LES CONDITIONS SOCIO POLITIQUES 
ONT CONDUIT A CETTE EVOLUTION 
Une analyse historique ferait certaine-
ment apparaître qu'il y a toujours eu des 
des contestations sur les grands projets, 
(par exemp'e les opérations d'Haussmann 
— les travaux entrepris à l'oc-
casion des expositions universelles) et 
quand H y en avait, sur les procédures 
d'enquêtes ou de consultations ; mais je 
situe vers la fin des années 60 la ma-
nifestation d'exigences plus particulières 
sur ce sujet. 
De meilleurs spécialistes que moi ont, 
sans doute, analysé les corrélations qui 
peuvent exister entre cette mutation de 
comportement social et la production de 
textes qui font apparaître des préoc-
cupations significatives en la matière — 
par exemple la loi d'orientation foncière 
en 1967, le rapport Sianelli en 1975. 
En schématisant, je dirai volontiers que 
pendant un siècle et demi l'appareil lé-
gislatif et réglementaire a répondu à la 
fois aux besoins des décideurs et à « la 
conscience sociale ». 
On peut considérer que la réalisation 
massive de grands ouvrages, les pro-
jets d'aménagement importants consom-
mateurs d'espaces ou à fort impact sur 
l'environnement, l'émergence, liée à des 
considérations socio-économiques et so-
cio-culturelles, de nouvelles préoccupa-
tions (telles que la satisfaction de be-
soins collectifs), l'accroissement, enfin, 
des moyens d'information et, même dans 
certains cas, le pas pris par le support 
de l'information sur son propre objet 
ont largement contribué au phénomène 
constaté. Cette phase de prise de cons-
cience se traduit par un certain nombre 
d'initiatives, inégalement représentées 
dans le domaine législatif et réglemen-
taire et sur le plan pratique. 
INFORMATION ET CONCERTATION 
DANS L'ELABORATION 
DES DOCUMENTS 
Un exemple intéressant est fourni par 
l'élaboration des documents d'urbanisme, 
où les mêmes textes ont donné lieu à 
des comportements extrêmement diffé-
renciés. 
Ces différences accroissent le bouillon-
nement de la réflexion, de la mise en 
cause, et des contre-propositions. En 
permanence, apparaissent les critiques 
de l'insuffisance des études, de leur 
manque de clarté, de la « clientèle ré-
servée » à laquelle s'adressent les consul-
tations, du côté « confidentiel » de l'in-
formation donnée. 
Mieux, on va jusqu'à accuser les maîtres 
d'ouvrage d'escamoter certaines infor-
mations pouvant mettre en cause l'in-
térêt de l'opération, voire de noyer, 
sciemment, le lecteur ou le spectateur, 
sous des chiffres incontrôlables ou des 
documents graphiques illisibles. 
Il n'est pas sûr que la loi de 1976, qui 
dans ce contexte, assure une importante 
avancée tant par la prise en compte des 
préoccupations d'environnement que par 
le souci d'information du public ait per-
mis de totalement maîtriser ces pro-
blèmes. Nous voyons resurgir ici le 
vieux débat entre la légalité et les pra-
tiques. 
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D'importants travaux ont été consacrés 
au bilan critique du fonctionnement de 
ces procédures. Sans minimiser l'intérêt 
de leur contribution à une meilleure con-
naissance du fonctionnement des méca-
nismes de la gestion publique, je me 
cantonnerai à un certain nombre d'idées 
simples parmi celles qui apparaissent le 
plus fréquemment dans les critiques for-
mulées : 
— L'information est trop tardive et les 
orientations importantes sont déjà rete-
nues 
— l'information est partielle et ne met 
pas en évidence certains intérêts contra-
dictoires, l'information est inadaptée 
(études et dossiers peu compréhensibles, 
diffusion insuffisante), 
— le système de consultation (écrit, non 
contradictoire) est rigide et archaïque. 
— le mode de consultation rend vain l'un 
des objectifs retenu par la loi celui de 
permettre, par l'étude d'impact et la dif-
fusion qui en est faite, une amélioration 
de la conception du projet. 
Ainsi que l'ont constaté de nombreux 
travaux spécialisés, les procédures de 
consultation et d'information sont donc, 
à la fois, contestées par le public (et 
plus particulièrement par les associations 
de défense de l'environnement), et par les 
maîtres d'ouvrage, qui les jugent lourdes, 
génératrices d'allongement, de délais, 
coûteuses. 
Si ces deux affirmations ont quelque fon-
dement, la première réaction de bon sens 
est de reconnaître que les procédures 
sont vraisemblablement inadaptées. 
En regard, on cite assez fréquemment 
l'exemple de pays étrangers — Amérique 
du Nord et Angleterre par exemple — 
pour ajouter très souvent que ces pays 
connaissent des durées de procédures 
fort longues, contreparties inévitables de 
débats publics très en amont du choix 
des projets. 
Il est réel que les procédures appliquées 
par des pays comme les U.S.A., le Ca-
nada, le Royaume Uni, sont plus « ou-
vertes » que les nôtres et qu'il est inté-
ressant de s'y référer même s'il faut ad-
mettre également que l'on ne peut, car-
rément, les adopter telles quelles. 
On peut considérer qu'en France, l'évo-
lution en la matière tant dans le domaine 
de la loi que dans celui des pratiques 
n'en est qu'à son début. Pour ce qui est 
de la loi, un pas significatif a été franchi, 
après bien des réflexions et des concer-
tations, avec la loi de juillet 83 sur la dé-
mocratisation de l'enquête publique. Je 
n'entrerai pas dans le détail des disposi-
tions qu'elle a retenues d'autant que les 
décrets d'application dont certains ont 
une grande importance ne sont pas en-
core publiés. 
Dans le domaine des pratiques la plus 
grande diversité est constatée. Deux ana-
lyses significatives peuvent être faites. 
— La première met en évidence la diffi-
culté pour les maîtres d'ouvrage à faire 
fondamentalement évoluer leur attitude. 
Cette situation a diverses composantes, 
dont la certitude technique déjà citée 
ainsi que le sentiment d'incarner l'inté-
rêt général. 
— La seconde est une méfiance enraci-
née dans l'opinion publique envers toutes 
les décisions dont l'origine échappe, mé-
fiance confortée par des décades de pra-
tique administrative confidentielle et ano-
nyme. 
Ces deux éléments expliquent sans doute 
pourquoi il ne sera pas simple de faire 
évoluer rapidement les comportements 
car il s'agit dans les deux cas de compor-
tements sociaux et il est maintenant de-
venu banal de dire que l'on ne change 
pas la société par décret. En revanche, 
on fait plus sérieusement évoluer les 
mentalités par des expérimentations, des 
actions significatives des pratiques dé-
monstratives. 
L'AUDITION PUBLIQUE 
Depuis 1979 a été utilisé sur un certain 
nombre de projets de toute nature le sys-
tème de l'audition publique. 
L'audition publique, ainsi que cela a été 
dit plus haut, s'inspire de pratiques étran-
gères et, par sa forme, répond à cer-
taines critiques souvent formulées à l'é-
gard des modes traditionnels de l'infor-
mation et de la consultation : 
— l'information peut y être contradic-
toire, 
— il s'agit d'une procédure orale vivante, 
— le débat peut avoir lieu très en amont 
de l'élaboration du projet. 
Mais il faut reconnaître que d'autres cri-
tiques peuvent aussitôt être formulées : 
— informer et consulter très en amont 
peut être jugé sans grand intérêt, tant par 
le public que les maîtres d'ouvrage : l'un 
peut estimer que les projets sont trop 
vagues et donc qu'on peut essayer de lui 
faire accepter n'importe quoi ; les autres 
peuvent avancer qu'insuffisamment étu-
diés, ces projets peuvent être facilement 
caricaturés et discrédités. 
— de même, on peut considérer que les 
débats publics sont de « faux débats » 
entre une minorité agissante, spécialisée 
dans la contestation et la manipulation, et 
des décideurs ou des techniciens tout 
aussi habiles manipulateurs. 
Ces remarques ne sont pas totalement 
dénuées de fondement mais elles ne pa-
raissent pas mettre en cause l'intérêt réel 
des expériences réalisées. En effet, sur 
plusieurs points, il semble que l'audition 
publique apporte des améliorations. Les 
exemples analysés constatent en effet : 
— une réponse à l'attente du public, 
— des propositions judicieuses d'amélio-
ration des projets, 
— une meilleure efficacité des procé-
dures par gain de temps et diminution — 
voire disparition — du contentieux, 
— l'application de la notion « d'accepta-
tion sociale » d'un projet, 
— enfin, l'évolution des relations entre 
les maîtres d'ouvrage et les populations. 
De nouvelles catégories de critiques peu-
vent surgir. Elles viseront en particulier, 
malgré le nombre souvent important des 
participants, aux réunions, la non-repré-
sentativité des positions défendues ; cela 
apparaît mineur dans la mesure où les 
réunions ne sont pas décisionnelles et où 
il est reconnu (au premier chef par le 
maître d'ouvrage) que le débat a apporté 
quelque chose au projet. 
Une autre critique est celle des dialogues 
de sourds entre un maître d'ouvrage, 
pour lequel le projet s'insérerait dans des 
objectifs généraux dont la portée dépasse 
largement le cadre géographique de l'en-
quête et un public, arc-bouté sur « son » 
terrain. 
Cette question qui met en évidence l'ap-
parition d'intérêts réels légitimes et 
contradictoires est sans doute l'une des 
plus difficiles à traiter. 
Les expériences réalisées ont aussi mis 
en évidence la difficulté de l'exercice, 
sur le plan même des techniques de 
communication. En particulier, l'inadapta-
tion des supports d'information et les pro-
blèmes de langage méritent sans doute 
une réflexion approfondie. 
A ce stade, on peut évidemment s'inter-
roger sur l'intérêt du procédé et donc sur 
sa généralisation. La chose peut s'ana-
lyser comme une redécouverte des avan-
tages du dialogue, un bon usage des 
contre-pouvoir dans le fonctionnement 
d'un système social dont « l'hypercom-
plexité » selon la formule d'Edgard Mo-
rin, nécessite la mise en place de 
modes de régulation. 
On peut, aussi, n'y voir qu'une forme de 
démagogie qui sacrifie à la mode et 
préfère la logomachie à l'action. 
Mais, dans le cheminement chaotique 
des comportements humains, il paraît 
nécessaire d'améliorer les formes de la 
communicabilité que, paradoxalement, le 
développement des moyens de communi-
cation semble plus entraver que servir. 
C'est dire que, même s'il nous faut ré-
fléchir pour améliorer les modes d'in-
formation, (penser, par exemple, à ce 
que pourrait être le rôle des grands 
médias supports de débats publics, amé-
liorer les méthodes des études, la qua-
lité et la lisibilité des « rendus ») beau-
coup plus encore me paraît devoir être 
fait dans l'évolution des comportements, 
au jour le jour, des maîtres d'ouvrage 
et de l'administration, pour qu'appa-
raisse un nouveau type de rapports avec 
les citoyens. 
J e a n - C l a u d e r o u r e 
Délègue â la Qualité de la vie 
Secrétariat d'Etat 
â l'environnement 
et â la aualitê de la vie 
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